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CONVENTION DE PRÊT DE L’EXPOSITION 
« XXXXXXXXXXXXXXX » 

 
 
Entre 
 

L’AGENCE RÉGIONALE DU LIVRE ET DE LA LECTURE DES HAUTS-DE-FRANCE 
Adresse : La Graineterie – 12 rue Dijon – 80000 Amiens  
SIRET n°837 806 702 00010 – APE : 9499Z 
représentée par Pascal MERIAUX, son Président  

Ci-après dénommée « L’’AR2L Hauts-de-France » 
 
Et 

XXXXXXXXXXXXXXXX 
Adresse : xxxxxxxxxxxxxxxxx 
 Siret n° xxxxxxxxxxxxxxx – APE : xxxxxxxxx 
représenté€ par xxxxx xxxxxx, sa/son xxxxxxxx  

Ci-après dénommée « L’emprunteur » 
 
 

************** 
 
Article 1 – Objet de la convention 
Cette convention a pour objet de définir les modalités de prêt de l’exposition 
« xxxxxxxxxxxxxxx », prêté par l’AR2L Hauts-de-France à XXXXXXXXXXXXXXX 
 
 
Article 2 - Descriptif du matériel prêté par l’AR2L Hauts-de-France 
Une exposition se composant de xx panneaux, de dimension xx cm x xx cm, quadricolores, 
sur xxxxxxxxxx (exemple : bâche ignifugée avec 4 œillets pour l’accrochage (à chaque coin)). 
 
 
Article 3 - Durée du prêt 
Le matériel décrit ci-dessus est prêté par l’AR2L Hauts-de-France du xxxxxxxxxxxxxx au   
xxxxxxxxxxxxxxx. 
 
 
Article 4 - Conditions du prêt 
Le prêt est réalisé à titre gracieux. 
 
 
Article 5 - Obligations de l’emprunteur 
- L’emprunteur s’engage à prendre en charge l’enlèvement et le retour de l’exposition dans 
les locaux de l’AR2L Hauts-de-France ou, à prendre les frais d’expédition à sa charge. 
 
- L’emprunteur s’engage à assumer toute dégradation du matériel, notamment par sa 
réparation ou son remboursement auprès de l’AR2L Hauts-de-France. 
Montant de la réimpression totale de l’exposition : xxxxxx € TTC. 
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Article 6 – Suivi et évaluation 
Afin de permettre à l’AR2L Hauts-de-France de suivre et évaluer l’impact de l’exposition, il 
est demandé à  l’emprunteur de fournir, à l’issue du prêt, les indicateurs suivants : 

- dates et lieux d’exposition 
- publics touchés 
- copie des éventuels articles de presse 
- … 

 
 
Article 7 - Litiges 
En cas de non-respect des conditions évoquées ci-dessus dans les différents articles, la 
présente convention pourra alors être contestée auprès du Tribunal Administratif d’Amiens, 
après toutefois que les deux parties se soient efforcées de rechercher préalablement une 
solution à l’amiable du litige. 
 
 
Fait en deux exemplaires à Amiens 
Le xxxxxxxxx 
 
 
 
Pour l’AR2L Hauts-de-France    Pour XXXXXXXXXX 

 
Pascal MÉRIAUX     XXXXXXXXXX 
Président      XXXX 

 
 


